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Métropole  
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EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL DE TERRITOIRE  

MARSEILLE PROVENCE  

Séance du 29 mars 2017 
 

Monsieur Guy TEISSIER, Président du Conseil de Territoire Marseille Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 111 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Christian AMIRATY - René AMODRU - Michel AZOULAI - René BACCINO - Marie-Josée BATTISTA - Jean-Pierre BAUMANN - 
Yves BEAUVAL - Sabine BERNASCONI - Jean-Pierre BERTRAND - Solange BIAGGI - Nicole BOUILLOT - Nadia BOULAINSEUR - 
Valérie BOYER - Marie-Christine CALATAYUD - Marie-Arlette CARLOTTI - Eugène CASELLI - Michel CATANEO - Roland 
CAZZOLA - Sophie CELTON - Catherine CHAZEAU - Gérard CHENOZ - Alain CHOPIN - Frédéric COLLART - Monique CORDIER - 
Vincent COULOMB - Michel DARY - Anne DAURES - Christophe DE PIETRO - Anne-Marie D'ESTIENNES D'ORVES - Nouriati 
DJAMBAE - Pierre DJIANE - Frédéric DOURNAYAN - Marie-France DROPY OURET - Sandra DUGUET - Michèle EMERY - 
Nathalie FEDI - Céline FILIPPI - Richard FINDYKIAN - Dominique FLEURY VLASTO - Josiane FOINKINOS - Arlette FRUCTUS - 
Josette FURACE - Karim GHENDOUF - Patrick GHIGONETTO - Bruno GILLES - Jean-Pierre GIORGI - André GLINKA-HECQUET - 
Georges GOMEZ - Vincent GOMEZ - José  GONZALEZ - Annie GRIGORIAN - Albert GUIGUI - Louisa HAMMOUCHE - Daniel 
HERMANN - Garo HOVSEPIAN - Christian JAILLE - Paule JOUVE - Fabrice JULLIEN-FIORI - Dany LAMY - Albert LAPEYRE - 
Gisèle LELOUIS - Marc LOPEZ - Marie-Louise  LOTA - Patrick MAGRO - Bernard MARANDAT - Hélène MARCHETTI - Stéphane 
MARI - Jeanne MARTI - Bernard MARTY - Janine MARY - Florence MASSE - Martine MATTEI - Guy MATTEONI - Patrick 
MENNUCCI - Xavier MERY - Danielle MILON - André MOLINO - Virginie MONNET-CORTI - Jean MONTAGNAC - Yves MORAINE - 
Roland MOUREN - Jérôme ORGEAS - Nadine PADOVANI-FAURE-BRAC - Patrick PAPPALARDO - Christian PELLICANI - Claude 
PICCIRILLO - Nathalie PIGAMO - Catherine PILA - Marc POGGIALE - Gérard POLIZZI - Marlène PREVOST - Muriel  PRISCO - 
Julien RAVIER - Stéphane RAVIER - Martine RENAUD - Maryvonne RIBIERE - Jean ROATTA - Carine ROGER - Georges ROSSO 
- Lionel ROYER-PERREAUT - Sandra SALOUM-DALBIN - Isabelle SAVON - Marie-Xavière SCOTTO DI UCCIO - Guy TEISSIER - 
Dominique TIAN - Jocelyne TRANI - Cédric URIOS - Lionel VALERI - Claude VALLETTE - Josette VENTRE - Brigitte VIRZI-
GONZALEZ. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Hélène ABERT représentée par Janine MARY - Mireille BALOCCO représentée par Jérôme ORGEAS - Loïc BARAT représenté par 
Jeanne MARTI - Mireille BENEDETTI représentée par Fabrice JULLIEN-FIORI - Jean-Louis BONAN représenté par Marlène 
PREVOST - Patrick BORE représenté par Patrick GHIGONETTO - Anne CLAUDIUS-PETIT représentée par Patrick PAPPALARDO 
- Sandrine D'ANGIO représentée par Gisèle LELOUIS - Monique DAUBET-GRUNDLER représentée par Vincent GOMEZ - Emilie 
DOURNAYAN représentée par Frédéric DOURNAYAN - Jean-Claude GAUDIN représenté par Yves MORAINE - Roland GIBERTI 
représenté par Hélène MARCHETTI - Régine GOURDIN représentée par André GLINKA-HECQUET - Marcel GRELY représenté 
par Marie-Xavière SCOTTO DI UCCIO - Andrée GROS représentée par Lionel VALERI - Nathalie LAINE représentée par Annie 
GRIGORIAN - Christophe MASSE représenté par Florence MASSE - Claudette MOMPRIVE représentée par Guy MATTEONI - 
Lisette NARDUCCI représentée par Gérard POLIZZI - Patrick PADOVANI représenté par Marie-Josée BATTISTA - Roland 
POVINELLI représenté par Paule JOUVE - Maxime TOMMASINI représenté par Jean ROATTA - Kheïra ZENAFI représentée par 
Richard FINDYKIAN. 

Etaients absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Mireille BALLETTI - Jacques BESNAÏNOU - Roland BLUM - Frédérick BOUSQUET - Laure-Agnès CARADEC - Laurent COMAS - 
Jean-Claude  DELAGE - Dominique DELOURS - Eric DIARD - Yann FARINA - Samia GHALI - Martine GOELZER - Michel ILLAC - 
Noro ISSAN-HAMADY - Bernard JACQUIER - Laurent LAVIE - Eric LE DISSES - Annie LEVY-MOZZICONACCI - Laurence 
LUCCIONI - Antoine MAGGIO - Marcel MAUNIER - Georges MAURY - Richard MIRON - Marie MUSTACHIA - Grégory 
PANAGOUDIS - Didier PARAKIAN - Christyane PAUL - Elisabeth PHILIPPE - Stéphane PICHON - Véronique PRADEL - Marine 
PUSTORINO-DURAND - Marie-Laure  ROCCA-SERRA - Roger RUZE - Eric SCOTTO - Emmanuelle SINOPOLI - Nathalie 
SUCCAMIELE - Jean-Louis TIXIER - Martine VASSAL - Patrick VILORIA - Didier ZANINI - Karim ZERIBI. 
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Monsieur le Président a proposé au Conseil d'accepter les conclusions exposées ci-après et de les 
convertir en délibération. 

  

DEEN 003-481/17/CT 
 Participation de la Métropole d’Aix-Marseille Provence à l’animation de 
l’Association pour le Droit à l’Initiative Economique 
 
Avis du Conseil de Territoire 
DPEATSV 17/15266/CT 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Marseille Provence sur proposition du Président délégué de 
Commission soumet au Conseil de Territoire le rapport suivant :  
 
L’article L.5218-7, I du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de Territoire Marseille Provence est saisi 
pour avis des projets de délibération satisfaisant à deux conditions cumulatives : leur exécution est 
spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les limites du territoire, et ils concernent les affaires portant 
sur le développement économique, social et culturel, l’aménagement de l’espace métropolitain et la politique 
locale de l’habitat.  
 
Le Conseil de Territoire Marseille Provence émet alors un avis dans le délai fixé par le Président du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence, qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la saisine du 
Conseil de Territoire Marseille Provence, sauf urgence dûment constatée par l’organe délibérant de la 
métropole.  
 
A défaut d’un avis émis dans ce délai, le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence pourra valablement 
délibérer sur les projets de délibération.   
 
Le présent rapport répond aux conditions de l’article L5218-7,I du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
 
Le tissu économique de la Métropole Aix-Marseille Provence est essentiellement composé de TPE et de 
PME. Par ailleurs, les taux de créations et de reprises d’entreprises sont parmi les plus élevés de France, 
tout comme le taux de disparition. Des causes ont été identifiées à ces défaillances telles que la sous-
capitalisation, l’isolement, le manque de conseils, d’accompagnement, ou de formation ou encore la 
mauvaise évaluation des risques et des délais.  
 
L'association dénommée : Association pour le Droit à l’Initiative Economique (ADIE) a été créée en 1989 par 
Maria Nowak en adaptant à la France le principe du microcrédit, mécanisme financier qui a largement fait 
ses preuves dans les pays en voie de développement, en Asie, Afrique et Amérique Latine.  
 
L’ADIE propose un accompagnement technique et financier aux porteurs d’un projet d’emploi, indépendant 
ou salarié n’ayant pas accès au crédit bancaire pour pouvoir le réaliser (notamment les demandeurs 
d’emploi et les allocataires des minimas sociaux).  
 
La mission de l’ADIE est donc d’offrir la possibilité à un public en situation de précarité sociale et financière 
de créer ou  de développer une entreprise grâce au microcrédit pour l’emploi indépendant ; ou bien de 
trouver ou maintenir en emploi par le biais du microcrédit pour l’emploi salarié.  



Métropole d’Aix-Marseille-Provence 
DEEN 003-481/17/CT 

Signé le 29 Mars 2017 
Reçu au Contrôle de légalité le 12 mai 2017 

 

 
Les résultats 2016 : 
 
L’ADIE a financé sur le territoire de la Métropole, à date du 31/10/2016, 282 personnes ; dont  
222 personnes pour un projet d’entreprise et 60 pour un projet d’emploi salarié.  
 
Les résultats sont ainsi ventilés par CT :  
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Nombre total de personnes financées 216 28 9 14 10 5 282 
Pour un projet d’entreprise 172 22 6 10 7 5 222 
Pour un projet d’emploi salarié  44 6 3 4 3  60 
 
 
Le plan d’action de l’ADIE en 2017 
 
Les projets de création ou de développement d’entreprises :  
L’implication de l’ADIE  dans les projets de création ou de développement d’entreprises se fait par:  

• Le microcrédit personnel pour l’emploi 
• Le microcrédit professionnel  
• L’accompagnement avant, pendant et après la création  
• Un dispositif Créajeunes (pour les jeunes créateurs jusqu’à 32 ans)  
• La micro-assurance 

 
Les 4 grands axes :  
Afin de développer ses dispositifs, l’ADIE met en place un plan d’action qui  repose sur 4 grands axes tels 
que :  
 Le maintien des relations avec les partenaires traditionnels afin de générer des prescriptions 

supplémentaires et d’accroitre leur visibilité 
 L’approche de nouveaux partenaires prescripteurs intervenant prioritairement dans les QPPV  
 La promotion de leur offre à destination de personnes en situation de précarité par le biais d’actions 

de communication grand public et d’actions de prospection ciblées : 
 Réalisation de journées portes ouvertes 
 Réalisation de permanences hebdomadaires (au Carburateur, à La Ciotat..) 
 Salons, forums etc.. 

 La communication autour de leur offre de service 
 
Les évènements  
Ces actions vont s’articuler autour de plusieurs temps forts comme la semaine du Microcrédit (février), 
l’action de mobilisation des portefeuilles clients (avril, septembre), la campagne d’information de proximité 
(juin), campagne d’information intergénérationnelle (octobre), action de sensibilisation auprès des femmes 
créatrices d’entreprises (Novembre) 
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Budget 
 
Le budget prévisionnel de fonctionnement 2017 de l’ADIE sur le territoire de la Métropole est  
de 758 019 euros (contre 773 492 euros pour 2016)  

Dépenses Recettes 
Achat 13 865 € Vente de produits finis 32 000 €
Services extérieurs 84 580 € Subventions 577 114 €
Autres services extérieurs 27 086 € Etat (Nacre + emploi d’avenir) 29 827 €
Impôts et taxes 5 015 € Conseil Régional PACA 110 598 €
Charges de personnel 512 949 € Conseil Départemental 13 30 508 €
Autres charges de gestion 
courante 

114 524 € Métropole Aix-Marseille Provence  115 000 €

Dont Territoire Marseille Provence 45 000 € 
Dont Territoire du Pays d’Aix 40 000 € 

Dont Territoire de pays Salonnais 10 000 € 
Dont territoire Pays d’Aubagne et de 

l’Etoile 
10 000 € 

Dont Territoire Istres Ouest Provence 5 000 € 
Dont Territoire  Pays de Martigues 5 000 € 

Autres villes (dont contrat de ville) 30 000 €
Fonds européens 110 370 €
Etablissements publics (CDC, Pole 
emploi) 

19 513 €

Entreprises en organismes privés  131 298 €
Produits financiers 0
Autres ressources à mobiliser 59 737€

Total des dépenses 758 019 € Total des recettes 758 019 €
La part des charges de personnels s’élève à 67% du total des dépenses  
La part des financements publics représente 76% du total des recettes 

 
La subvention accordée en 2016 : 
En 2016, la Métropole Aix-Marseille-Provence a attribué une subvention à l’ADIE de 106 000euros, répartie 
sur les différents Conseils de Territoires : Territoire Marseille Provence : 45 000 euros, Territoire du pays 
d’Aix : 40 000 euros, Territoire Pays d’Aubagne et de l’Etoile : 8 000 euros, Territoire Istres Ouest Provence : 
5 000 euros et Territoire Pays Salonais : 8 000 euros 
 
La subvention demandée pour 2017 :  
Pour 2017, il est proposé une subvention de 104 000 euros répartie comme suit :  

• Territoire Marseille Provence : 45 000 euros 
• Territoire du pays d’Aix : 40 000 euros 
• Territoire Istres Ouest Provence : 5 000 euros 
•   Territoire Pays d’Aubagne et de l’Etoile : 8 000 euros 
• Territoire Pays Salonais : 6 000 euros 

 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence, 

Vu 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles ; 
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• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille- Provence ; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5218-7 ; 
• La délibération n° HN 01-001/16/CT du 23 mars 2016 du Conseil du Territoire portant élection de 

Monsieur Guy Teissier en qualité de Président du Conseil de Territoire Marseille Provence ; 
• La délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n° HN 056-187/16/CM  

du 28 avril 2016 portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Marseille Provence ; 

• La lettre de saisine du Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS,  

Entendues les conclusions du rapporteur, 
 
CONSIDERANT 

• L’intérêt de soutenir la création d’entreprises par un dispositif de soutien efficace sur le territoire de 
la Métropole Aix-Marseille Provence. 

 

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence émet un avis favorable au projet de délibération portant sur  
l’attribution d’une subvention d’un montant de 104 000 euros, au titre de l’année 2017, à l’association ADIE, 
répartie de la manière suivante : 

• Territoire Marseille Provence : 45 000 euros 
• Territoire du pays d’Aix : 40 000 euros 
• Territoire Istres Ouest Provence : 5 000 euros  
• Territoire Pays d’Aubagne et de l’Etoile : 8 000 euros 
• Territoire Pays Salonnais : 6 000 euros 
 
 
 
 
 
Adoptée à l’unanimité 
des membres présents et représentés 
 
 
  

Certifié Conforme, 
Le Président du Conseil de Territoire  
Marseille Provence  
Député des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
Guy TEISSIER 

 


